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Afri'liie é'lülltoritil..tj ,rlinfaise.· 
Cadre ilupérieur des servioea administratifs et finon­

cier& (corps dessoorétaires d'administration); arrêté 
du 1~r mars 1953. 

MadilgasCl1r. 
Cadre supérieur des .secrétaires d'administration, 

!lrrêté du 15 octobre 1955. 

Nouvelle-Calédonie. 
Cad_ supérieurs: 
1° Des services adm,inistratifse,t financiers de la 

Nouvelle-CalédonÏi" et dépmdan~ (corps dea secré­
.tlÙres d',II.dministratian), arrêté du 17 juillet 1954; 

20 ~ secrétariats généraux (commis principaux), 
arrêté du 28 décembre 1933. 

Etab!Ülsem.nts français de l'Océanie 
Cadre supérieur des agents des affaires adminis­

.trativ:es, arrêté du 20 février 1950. 

CISte français. MS S01lUlIis. 
Cadre ~upéri.eur des servicCl;administratlls et finan­

ciers (corps des secrétaires d'administration), arrêté 
du 9 décembre 1954. 

lies Saint-Pierre e.t Mi'lue.!on. 
Cadre supérieur des service>; administratifs et finan­

~ers (corps des secrétaires d'administration), arrêté 
du 1er décembre 1954. 

ART. 2. - Le prégent arrêté sera publié au lournal 
'officie! de, la République française. 

Fait à Paris, le Hr février 1957. 
Le mu.Î8tre de la France d'(8Itre-mer, 

Gaston DBFFEIUlE. 

Le secr~taire d'Etat au budget, 
Pour le _rétaire d'Etat et par délégation: 

Le directeur du budget, 
G~lbert DBvAUX. 

'ARRETE mini.tériel du 15 'février 1957 fiXAmt la liste 
MN cadres supérieurs de~ territoÎres d'outre-mer 
ouvrant droit au recrutement au choix prévu par 
l'arlkle 5, 20 a, du décret Il" 56-809 du 9 aoat 1956 
rewlif au statut MS chefs de di .. i:lion et attachés 
la France d'Qulre-mer,.. . 

Le ministre de la J;'rance d'outre-mer, 
Vu l'article 5 du décrut n" 56..809 du 9 a:()~t 1956 portant 

règlement d'administration publique relatif au statut des chefs 
de division et attacru» de la France d'outre-mer, 

ARRETE: 
ARTICLE PaEMlEa. - La liste des cadres supérieurs 

des territoires d'outre-mer et de la .République auto­
nome du Togo ouvrant droit au recrutement a~ 
cbob prévu par l'article 5, 2" a; du déeret no 56-809 
du 9 août 1956 susvisé est arrêtée eom.me suit: 

Afrique occidentale frangaise. 
Cadre 5upérl,eur des senices .administratifs, finon­

ciers et comptables (corps des secrétaires d'admÎ/li!!­
tration), .arrêté du 10 juUlet 1953. 

• 

République cutonome du Togo. 

Cadre supériteur des .Berviceaadministratifs; linan­
cÏi"ra !6t comptables (corps des secrétaires d'adminis­
tra~), arrêt~ du 21 juillet 1953. 

Cameroun. 
Cadœ supérieur des services civils et financiers 

(corps des secrétaires administratifs); arrêté du 28 
mai 1953. 

Afrique ~'lualoriale franfaise. 
Cadre supérieur des services administratifs et finan­

ciers (corps des secrétaires d'administration), arrêté du 
1er mars 1953 . 

Madu.gascar. 

Cadre supérieur des secrétaire>; d'administration, 
arrêté du 15 octobre 1955. 

NO,l!l!.elle-.C.a,Jé~onie • 
Cadres 5upérieu1'll : 
10 Des services administratifs et financiers de la 

Nouvelle-Calédonie et dépendances. (~rpsdes scert!.. 
taires d'administration), arrêté du 17 juillet 1954; 

20 Des secrétaires généraux (commis principau.x); 
arr~té da 28 décembre 1953 .. 

Etablûsements fronçais M l'Océ/lflie. 

Cadre supérieur des agents des affaires adm,inÎl!­
tratives, arrêté du 20 février 1950. 

Côte frangaise des Somali4. 
Cadre supérieur des services administratifs et finau­

ciers (corps des secrétaires d'administration), arrêté du 
9 décembre 1954. 

Iles Saint-Pierr." et Miquelon. 
Cadre supérieur des services administratifs· et finan· 

ciers (corps des secrétaires d'administration), arrêté du 
1" décembre 1954. 

ART. 2. - Le présent arrêté sera publié au 10urnal 
officie.! ~ la République française. 

Fait à Paris; le 15 f~vrie.r 1957. 
Ga,tIton DBFFBIUI.II. 

ARRETE No U-57/C.· du 14 mars 1957 porlant pro­
mulgations. 

LE GoUVERNEUR DE LA FRANCE D'OUTRE-Mn 

CHEVALIER DE I...I. LÉGION D'HONNEUR, 
fuUT-CoMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE AU TOGO 

Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributiolllf 
et les pouvoirs du Commisealre de la. RépubHque au Togo; 

Vu le décret dll 3 janvier 1946 portant réorganisptioD 
administrative du tCKitoire du Togo et création d'asscmbl6el 
représentatives; 

Vu le décret du 16 avru 1924 Bur le mode de prOmulgati.ob 
et de publication des textes Tèglementaires au Togo; 

Vu le décret ne 36-841 du 24 aotlt 1956 portant 8tatUt du TQ8ô • 

http:prOmulgati.ob
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ARRETE: 

ARTICLE Pturnrœ.. - Sont promulguéis au Tcigo: 
1° - le décret nO 57-238 du 23 févder 19.57 rela~ 

li la pub~tion, dans la République Autonome dq 
Togo, du déeret no 56·1182 du 3 no~mbre 1!l56 
portant pub~tion de la convention· pour l'ad0l!tion 
d',an i!}".~ de jaugeage des navireB, signee 11 
Oslo le 10 jui,n 1947; 

2. - le décret nO 57-239 du '24 févr;i,er 1951 
arrêtant la li,ste ~ offi~ et étab~~nts public. 
de l'Etat dalls les territoir.es d'o.utre-mer; 

30 - le décret nO 57.244 du 24 févder 1957 rela~ 
li l'émi,ssion des monnaies métalliquesd8llll .le~ .te,ri. 
.toires d'outre-mer, au Cameroun et d8llll la R!Spu, 
'blique Autonome du Togo. 

AIIT. 2. - Le pr~nt arrêté sera enregistré, publié 
et communiqué partout on ~in sera. 

Lomé, le 14 mars 1957. 
Pour le Haut-Commissaire de la République en congé; 

. Le Secrétaire Général, 
chargé de l'expédition des affaires, 

J.. lùaAL. 

DECRET no 57-238 du 23 jév",er. 1957 relatif à ~ 
publication itam la R~ublî'1ue au«orwm'll d:t4 Togo 
du décret nO 56-1182 du 3 nwembrB 1956 f>!Jrtant 
publication de la convention -pour "ado:ption d'un 
système uniforme de iaugeage de. nov.re., .ignée 
à Oslo le 1Ô juin 1957. 

Le président du consdl des ministres; 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre ..mer, 

Vu l'article 41 de la Constitution; 

Vu le décret n~ 56-1182 da 3 novem.1:Jre 1956 portant publi­
cation de la com·ention pour l'adoptt<m dtun .ystème uniforme 
de jaugeage des :ullvirea, signée à. Oslo le 10 juin 1956; 

Vu le décret nO 56~8i7 du 2i àot\t 1956 pOrtant statut de la 
Rép;lbliquc Autonome du Togo~ ct notamment 60n article 26, 

DECRETE: 

ARTICLE PREMlER. - Sera publiée au Journal 
'f}fficiel de la République autonllmc du ,Togo, ,en vu~ 
de son appli<:lltion dans ladite république, la conven­
tion pour l'adllption d'un système uniforme de iaugea­
ge des navires, signée il Oslo le 10 juin 1947, telle 
qu'elle figure au décret susvisé du 3 nevembre 1956. 

ART. 2. - Le ministre de la Franee d'eutre-mer 
est chargé de l'exécution du présent dé~ret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française 
et in6éré au Bulletin officiel du ministère de la France 
d'outrc-mer. 

Fait à Paris, le 23 février 19.57. 
Guy MOLLET 

Par le président du conseil des ministres: 
Le minl$tre de (~France d'outre-mer, 

Gtiston DEFII'EltRE. 

DECRET No 56-1182 du. ,~ nO\l;embre 1956 portant 
publication.de la, conv.e,.tion pour fadd:PtlM .d'un 
système ulliforme de jaugeage de. navmf,,: .ignée 
à Oslo le lÔ juin 1947. 

Le Président de la République, 
Vu les articles 26, 21, 28 et 31 de la Constitution; 

Vn le décret nU 53..192 du 1i mara 1953 relatif à la ratification 
et à la publü'ation des_ engagements internationaux souscrite 
par la France; 

Sur la proposition du president du conseil des ministzes et 
du œiDisfl't'l déS affaires ~tran~rC8; 

DECRETE: 
AIITIOLE PREMlER. - La convenlÎon pour l'adoption 

d'Q11 syJ;tème nniIorrne de jaugeage des navires, qui 
a été signéc il Oslo le 10 juil) 19H et doot les instru­
ments de ratification ont été déposés le 20 juin 1947 
auprès du Gouvernement norvégien, sera publiée a~ 
Journal officiel. 

A.:r. 2. - Le président du conseil des ministres 
et le minist!'e des affaÎl"es étrangères sont chargés <kl 
l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 3 novembre .1956. 
René CoTY. 

Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 

Guy MOLLET. 
Le ministre de~ attcires étrangères; 

Christian P""EAL'. 

.CONVENTION 

Les Gouyernementa de la Belgique; du Danemark; 
de la Finlande, de la Franc,e, de l'Islande, des Pays-
Bas, de la Norvège et de la Suède, . 

Considérant que les divergen"". que présentent, tan. 
dans leurs principes que dans leur application, les 
divers règlements de jangeage, peuvent faire ,subir II 
des navires identiques des traitements différents et 
pro.vo.que,;.t, en outre, un surcroit de formalités et d~ 
fraIS lliutIles; 1 

Désirant, dès lors, \loir mettre en pratique l~ 
résultats des travaux préparatoV-e8 entrepris depuÎ6 
de nombreuses années, aux fios d~ faire disparaitre 
le8 divergences précitées en adoptant un règlement 
de jaugeage uniforme basé sur le système en vigueur 
dan. la plupart des pays maritimes; 

Ont décidé dc conclure une Convention il cet effet 
.et ont nommé pour plénipotentiaires: 

Le Gouvernement de la Belgique: 
M. G. de Winne, Ingénieur en Chef; Directeur à 

l'Administration de la Marine. 
Le Gouvernement du Danemark: . 

M. 	 P. liischcr, Ingéllieur cn Chef il la ~ction 
maritime du Ministère du Commerce,' de l'Indus.­
trie et de la marine marchande; 

(t) Les deu,:: annexes, qui ne ~ront pas publiées au Journal 
Officiel, leront l'objet d'un tirage spécial par l'Imprimerie na­
tiQllale. 
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